
LOREM IPSUM
Lorem ipsum dolor sit amet, consectetur adipiscing elit

Transfert de connaissances et actions d’information

LE FEADER EN 20 FICHES
Transfert de 
connaissances  
et actions  
d’information

Mesure

01

01

1MESURE 01

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
La mesure 01 « Transfert de connaissances et actions d’infor-
mation » contribue au développement de l’économie rurale en 
renforçant le potentiel humain et les compétences des acteurs 
des secteurs agricole, forestier et agro-alimentaire, des ges-
tionnaires de terres et autres acteurs économiques, notamment 
des PME* exerçant leurs activités dans des zones rurales. Ces 
acteurs sont les destinataires de la présente mesure, mais les 
bénéficiaires du soutien financier sont les organismes publics ou 
privés en charge des formations et de la diffusion d’informations 
et de connaissances auprès de ces acteurs. La mesure 01 vise à :

•	 encourager la formation technico-économique pour 
améliorer la compétitivité, l’efficacité de l’utilisation 
des ressources et les performances environnementales 
de ces secteurs ;

•	 favoriser le transfert de l’information et des connais-
sances, pour diffuser de meilleures pratiques de produc-
tion, sensibiliser le groupe ciblé à des connaissances utiles 
pour l’activité professionnelle et renforcer le lien entre 
les acteurs de terrain et ceux de la recherche. 

Trois sous-mesures déclinent les différents moyens proposés 
pour atteindre ces objectifs. 

Pour garantir la qualité des prestations, les organismes fournis-
sant des services de transfert de connaissances et d’information 
doivent apporter les preuves de leurs compétences et de leurs 
capacités à réaliser ces missions. 

Dépenses éligibles 
•	 Investissements matériels : coûts d’investissement en lien 

avec la réalisation des projets de démonstration ;

•	 Investissements immatériels : coûts relatifs à l’organisation 
des prestations (par exemple : salaires, frais de déplace-
ment, impression des supports de formation, location de 
locaux), coûts supportés par les participants remboursés 
par l’organisme percevant l’aide (par exemple : transport, 
hébergement, indemnités journalières, remplacement sur 
l’exploitation).

Mesure déclinée 
dans les PDRR, 

cadrée par 
l’article 14 du 
Règlement UE 

1305/2013

Présentation 
de la mesure
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Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion ont défini pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen :

•	 le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la part 
des coûts de l’opération qui seront pris en charge par les 
financeurs publics ;

•	 le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 

Pour la mesure 01, le règlement européen ne fixe aucune limite 
spécifique  ; l’intensité maximale de l’aide est de 100 % des 
dépenses éligibles pour les trois sous-mesures.

SOUS-MESURES  OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

1.1-Actions portant  
sur la formation 
professionnelle et 
l’acquisition  
de compétences

Formations visant des objectifs concrets à atteindre avec  
un groupe de professionnels, pouvant se décliner en :

•	 sessions de formation « classique » ou en e-learning ;

•	 ateliers spécifiques ;

•	� accompagnement professionnel personnalisé (coaching) 
pour répondre sur mesure à des besoins spécifiques et un suivi 
dans le temps.

Organismes agricoles  
et sylvicoles de formation, 
Organismes collecteurs  
et gestionnaires des fonds  
de formation* continue

1.2-Activités  
de démonstration  
et actions d’information

Actions de deux natures différentes :

•	� diffusion d’informations non commerciales, sous forme écrite  
ou orale, par l’intermédiaire de réunions, présentations, expositions, 
plaquettes, newsletters, etc. ;

•	� démonstration pour sensibiliser à des technologies ou pratiques, 
réalisées sur le terrain sous forme de travaux pratiques. 

Organismes agricoles  
et sylvicoles de développement, 
Instituts de recherche 
appliquée et centres 
d’expérimentation 

1.3-Echanges de courte 
durée centrés  
sur la gestion de 
l’exploitation agricole  
ou forestière ainsi que 
visites d’exploitations 
agricoles ou forestières

Echanges visant le transfert de connaissances entre agriculteurs, 
gestionnaires de forêts :

•	� visites ponctuelles d’exploitations agricoles ou forestières  
sur une question thématique ;

•	� séjours d’agriculteurs dans d’autres fermes à l’échelle de l’UE, centrés 	
notamment1 sur : 

•	 des méthodes ou techniques agricoles et sylvicoles durables ;

•	 la diversification des activités agricoles ;

•	 la participation aux circuits d’approvisionnement courts ;

•	 le développement d’opportunités commerciales ;

•	 l’amélioration de la résilience des forêts.

Organismes agricoles  
et sylvicoles de développement,  
Réseaux d’échanges entre 
exploitations

1 Article 3 du règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014
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Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
En dehors de l’Ile-de-France qui n’a pas ouvert la mesure 01, 
toutes les régions mobilisent au moins l'une des sous-mesures.

Les sous-mesures sont déclinées dans chaque PDRR en dispo-
sitifs d’aide, dont le contenu est adapté aux enjeux spécifiques 
du territoire. Les types de projets éligibles à ces dispositifs sont 
définis dans les PDRR. 

Les thématiques couvertes par les dispositifs d’aide de la 
mesure 01 sont très variées et reflètent les besoins identifiés dans 
les diagnostics réalisés préalablement à l'élaboration des PDRR. 
Entre deux et douze thématiques différentes sont listées dans les 
PDRR et pourront faire l’objet d’appels à projets distincts. 

Ces thématiques sont très similaires d’un PDRR à l’autre et 
entre les différentes sous-mesures d’un même PDRR. Elles se 
structurent en trois grandes catégories de thématiques, corres-
pondant à :

1. �l’évolution des pratiques agricoles et forestières et des 
systèmes de production pour améliorer leur performance 
environnementale ;

2. �l’amélioration de la compétitivité des secteurs agricole, 
agro-alimentaire et forestier ;

3. �la structuration des filières agricoles, pour l’adaptation 
à la demande et aux marchés des produits.

Mesure non souscrite
1.1
1.2
1.1 - 1.2
1.1 - 1.3
1.2 - 1.3
Toutes les sous-mesures

54 dispositifs 
d’aide dans  

26 PDRR

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 14/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017
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Contribution de la mesure  
aux évolutions des pratiques  
et des systèmes de production  
pour améliorer leur performance  
environnementale
Les objectifs de la mesure visent à accompagner les acteurs des 
secteurs agricole, forestier et agro-alimentaire dans leurs efforts 
pour réduire leur impact sur l’environnement, tout en gagnant 
en compétitivité et en améliorant leur performance sociale.

Sur le volet agricole, les dispositifs d’aide des sous-mesures 1.1 
et 1.2 visent dans la grande majorité à :

•	 diffuser des pratiques de protection des cultures ciblant 
les économies d’intrants et l’efficience dans l’utilisation de 
l’énergie et de l’eau. Ils permettent aussi de former les agri-
culteurs sur les pratiques à mettre en œuvre dans le cadre 
d’une souscription à une Mesure Agro-environnementale 
et Climatique* ou à une certification environnementale ;

•	 encourager des changements de systèmes, en privilégiant 
une approche globale de l’exploitation agricole. Les modes 
de production promus sont ceux de l’agriculture bio
logique, de l’agroforesterie et de l’agro-écologie plus lar-
gement. Ils sont basés sur une reconception des systèmes 
de production, prônant notamment la diversification des 
cultures, l’introduction de cultures intermédiaires, l’amé-
lioration de la fertilité des sols et l’autonomie en intrants. 

Sur le volet forestier, la gestion durable de la forêt est encoura-
gée. La forêt est considérée en particulier comme un outil d’amé-
nagement du territoire auprès des acteurs locaux, notamment à 
travers sa contribution à la lutte contre le changement climatique.

Sur le volet économie rurale, les dispositifs de formation pro-
posés permettent d’acquérir des compétences en gestion des 
espaces et des ressources naturelles. Il s’agit en particulier de 
préserver et renforcer les écosystèmes, en lien avec les zones 
Natura 2000* et les zones à enjeu eau potable notamment, et 
d’entretenir les espaces pastoraux. Une attention particulière 
est aussi portée à la lutte et l’adaptation au changement 
climatique et à la transition énergétique des entreprises du 
secteur rural. 

 

Contribution de la mesure  
à l’amélioration de la compétitivité 
en zone rurale
Les dispositifs d’aide proposés visent directement l’amélioration 
des performances économiques des secteurs agricole et fores-
tier, notamment en soutenant les formations concernant :

•	 le respect des réglementations et la mise aux normes des 
installations ;

•	 la gestion des risques (par exemple : prévention des risques 
sanitaires et naturels, traçabilité) ;

•	 la gestion d’entreprise et le montage de projet (par exemple : 
gestion administrative et financière, stratégie d’entreprise, 
comptabilité, analyse financière, gestion des ressources 
humaines) ;

•	 la transmission des exploitations et l’installation des jeunes 
agriculteurs ;

•	 la création d’activités économiques et d’emploi ainsi que 
l’inclusion sociale en zone rurale, avec en particulier l’objectif 
de développement de l’agrotourisme et de la mise en valeur 
patrimoniale du territoire ;

•	 l’amélioration des conditions de travail et de l’organisation 
du travail (notamment, respect de la sécurité au travail et 
préservation de la santé des travailleurs).

Contribution de la mesure  
à la structuration des filières
Concernant les filières, les dispositifs de formation visent en 
particulier l’augmentation de la valeur ajoutée de la production 
agricole, par l’amélioration de : 

•	 la valorisation des productions locales et le soutien aux sys-
tèmes de qualité (signes officiels de la qualité et de l’origine, 
agriculture biologique, certification environnementale, etc.) ;

•	 l’optimisation de la qualité des produits, en améliorant les 
performances technologiques et environnementales des 
entreprises de transformation ;

•	 la capacité d’innovation permettant de répondre aux 
demandes du marché.

 
Les dispositifs de formation soutiennent par ailleurs l’adaptation 
des stratégies de commercialisation, grâce à :

•	 l’organisation collective pour la commercialisation en 
circuits courts ;

•	 le développement de compétences en marketing notam-
ment pour le développement des marchés à l’export.
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 167 700 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 1,6 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 0 €

Maximum dans les PDRR 36 400 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure  
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dispo
sitifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.  Pour chaque PDRR, le financement public 
de la mesure est ainsi attribué à une ou plusieurs des 6 priorités. 

6 PDRR sur 27 
consacrent plus  

de 1,9 % de leurs 
financements publics  

à la mesure :  
La Réunion, Guyane, 
Mayotte, Martinique, 

Corse et Midi-Pyrénées.

Affectation du financement public  
de la mesure aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 68 %
P3 : Chaîne Alimentaire  
	 et risques 8 %
P4 : Environnement 17 %
P5 : Changement climatique 5 %
P6 : Economie et social 2 %

Part du financement public dédiée à la mesure  
dans les PDRR français (hors mesure 13)

Mesure non souscrite
≤ 0,7 %
0,7 % - 1,5 %
1,5 % - 1,9 %
1,9 % - 7,6 %

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 14/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017
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Focus : 
les PDR Guadeloupe 
et Lorraine 

Sous-mesure 1.1 du PDR de la Guadeloupe :  
la formation professionnelle et l’acquisition  
de compétences mobilisées pour les acteurs  
du monde agricole et rural

Contexte	

Couvrant près de 37 % du territoire de la Guadeloupe, le secteur 
agricole s’impose en matière de développement économique, 
social et environnemental. L’histoire de l’agriculture guadelou-
péenne a entraîné un développement tardif d’une base sociale 
et technique favorisant l’émergence d’une classe de producteurs 
agricoles performants et indépendants. De nouvelles filières de 
production ont pu être mises en place à partir des années 80, 
date à laquelle un paysannat guadeloupéen s’est constitué. Suite 
au constat d’un niveau de formation globalement insuffisant 
des acteurs du monde agricole et rural et des besoins nouveaux 
d’information, notamment en matière de pratiques agro-éco-
logiques, d’agriculture biologique ou en lien avec une certifica-
tion environnementale, la Guadeloupe a fait le choix à travers 
la sous-mesure 1.1 de mettre en œuvre des formations et des 
actions d’acquisition de connaissances et de compétences pour 
permettre à ces acteurs de faire évoluer leurs pratiques.

Soutiens prévus�

Les destinataires des actions de formation et d’acquisition de 
compétences sont les personnes actives dans les secteurs agri-
cole, alimentaire et forestier, les gestionnaires des terres et autres 
acteurs économiques qui sont les PME exerçant leurs activités 
en zone rurale (exploitants, salariés…).

Les bénéficiaires sont des prestataires de formation (organismes 
de formation et organismes collecteurs, paritaires ou non pari-
taires), agréés par l’État pour la gestion des fonds d’assurance 
formation. 

L’aide devrait fonctionner sur le principe d’appels à projet lancés 
par l’autorité de gestion sur des thématiques choisies, mais à ce 
jour aucun appel à projet n’a été lancé. 

L’aide devrait être attribuée sur la base des dépenses réelles 
éligibles retenues, engagées et payées telles que le salaire des 
employés qui réalisent les opérations, les coûts indirects, les 
coûts de location de salle ou de matériel, etc. La formation peut 
durer entre 1 et 30 jours et le taux d’aide publique est de 100 % 
des dépenses éligibles.

Eléments de réalisation�

En 2014 et 2015, aucune dépense publique n’a été versée pour ce 
dispositif d’aide, ni pour la mesure 01 dans son ensemble ; les appels 
à projet sur les 3 dispositifs d’aide de la mesure 1 sont à venir.

A noter qu’avec la Corse et Mayotte, la Guadeloupe soutient 
également les échanges visant le transfert de connaissances entre 
agriculteurs, à travers des échanges de courte durée ou des visites 
centrées sur la gestion des exploitations (sous-mesure 1.3). 
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Focus : 
les PDR Guadeloupe 
et Lorraine Sous-mesure 1.1  

du PDR Lorraine :  
des formations pour renforcer  
les filières de qualité

Contexte	

L’une des principales évolutions du programme Lorraine par rap-
port au DRDR (Document Régional de Développement Rural) 
2007-2013 est la mise en place et le renforcement de mesures 
destinées à encourager les pratiques innovantes et à accompa-
gner le changement. Une des pistes de changement mise en avant 
par le PDR est le renforcement des filières d’excellence Lorraine. 
En effet, malgré des produits régionaux à forte identité (AOC 
fromage et vins, IGP mirabelles de Lorraine, etc.), la valeur ajou-
tée du secteur agricole Lorrain est faible par rapport au niveau 
national (avec 4,2 % de SAU française, la Lorraine produit 2,2 % 
de la valeur ajoutée française). Pour pallier à ce constat, une des 
priorités de la mesure 1.1 est l’appui à la mise en œuvre des projets 
d’accompagnement des filières d’excellence Lorraine. 

Soutiens prévus�

Le projet vise à mettre en œuvre des formations professionnelles 
continues pour les secteurs agricole, forestier et agroalimentaire. 
Les formations peuvent être ponctuelles ou s’intégrer dans des 
programmes de formation (ensemble prévisionnel d’actions de 
formation cohérent).

Eléments de réalisation�

Le premier appel à projets de la sous mesure 1.1 du PDR Lorraine 
a été lancé de manière commune avec les deux autres PDRR de 
la Région Grand-Est (les PDR Alsace et Champagne-Ardenne), 
en avril 2017. Pour ce dispositif d’aide, la DRAAF est en charge 
de l’instruction des dossiers en Lorraine.

Les bénéficiaires peuvent être des organismes de formation 
publics ou privés. Le taux d’aide publique est de 100 % des 
dépenses éligibles retenues (les dépenses devant être supérieurs 
à 8 500 € pour que la formation soit éligible). La sélection des 
actions financées se fait au moyen d’appels à projet lancés par 
l’Autorité de Gestion. Les formations doivent s’étendre sur une 
durée de 4 à 140 heures. L’enveloppe du FEADER prévu pour les 
mesure 1.1 et 1.2 conjointement est de 3 000 029 €, avec un taux 
de cofinancement de 90 %.
 
Source : PDR Lorraine (version du 24/11/2015)
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Les échanges d’expériences consistent en des séjours individuels 
d’actifs, effectués auprès d’un professionnel, dans une autre 
exploitation agricole ou une autre entreprise du secteur forestier 
au sein de l’Union européenne. Les visites collectives d’exploi-
tation sont également éligibles. Ces séjours ont pour objectif 
de favoriser, de façon pratique, le partage d’expérience et l’enri-
chissement des connaissances, en lien avec les thématiques éga
lement abordées à travers la sous-mesure 1.1.

Les coûts d’organisation des séjours sont éligibles, ainsi que les 
frais de voyage, d’hébergement et de restauration. La durée des 
échanges doit être comprise entre 7 et 30 jours et celle des visites 
entre 1 et 6 jours. L’aide devrait consister en une subvention dont 
le taux d’aide publique est de 75 %.
 
Source : PDR Guadeloupe (version du 20/11/2015)  
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Aide publique	
L’aide publique représente l'ensemble des participations 
publiques intervenant pour le financement d’un projet. Elle est 
constituée des aides nationales, FEADER et top-up et le cas 
échéant de l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux d'aide 
publique.

Autorité de gestion	
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER	
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est  consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le  1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN	
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire.Cette aide est fonda
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment de 
l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

MAEC	
Mesures Agro-Environnementales et Climatiques 

Elles permettent d’accompagner les exploitations agricoles qui 
s’engagent dans le développement ou le maintien de pratiques 
combinant performance économique et performance environ
nementale. Les agriculteurs s’engagent volontairement sur 5 ans au 
respect d’un cahier des charges allant au-delà des exigences régle-
mentaires, en échange d’un paiement compensant les surcoûts et 
manques à gagner liés au changement ou maintien de pratiques.

Glossaire

01
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Natura 2000	
Le réseau Natura 2000, constitué d’un ensemble de sites natu-
rels, terrestres et marins, vise à assurer la survie à long terme des 
espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux 
de conservation en Europe. L'objectif de la démarche, fondé sur 
les directives Oiseaux et Habitats faune flore, est double : la pré-
servation de la diversité biologique et du patrimoine naturel et la 
prise en compte des exigences économiques, sociales et cultu-
relles, ainsi que des particularités régionales.

Organismes collecteurs et gestionnaires  
des fonds de formation continue	
Il s’agit des Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA) et 
des Fonds d’Assurance Formation (FAF) qui mutualisent et gèrent 
les cotisations respectivement des salariés (FAFSEA pour le secteur 
agricole) et non-salariés (VIVEA pour le secteur agricole) pour 
la formation professionnelle dans un secteur d’activité donné.

PDRR ou PDR	
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre de 
performance et le plan de financement par le FEADER.

PME	
Petites et Moyennes Entreprises 

Elles sont définies à partir du nombre d'employés et du chiffre 
d'affaires. Dans la réglementation française, les PME comptent 
entre 10 et 249 salariés et le chiffre d’affaires n’excède pas 
50 millions d’euros.

Taux de co-financement FEADER	
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up	
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.
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Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/

http://www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/
http://www.reseaurural.fr/
http://www.europe-en-france.gouv.fr/
http://www.agriculture.gouv.fr/
http://www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/
http://odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/

